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Brochure n° 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. – ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

AVENANT DU 3 FÉVRIER 2016
À L’ACCORD DU 19 JANVIER 2004 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1650999M
IDCC : 43

Entre

FICIME

FFSCM

UFCC

SNCI

OSCI

D’une part, et

FNECS CFE-CGC

CSFV CFTC

FS CFDT

FEC FO

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet

Le présent avenant a pour objet de mettre en conformité, au regard de l’article L. 911-8 du code 
de la sécurité sociale (art. 1er de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’em-
ploi), le dispositif de portabilité des droits mis en place par l’avenant n° 2 du 22 juin 2009 à l’accord 
de branche du 19 janvier 2004 instaurant un régime de prévoyance collective.

Article 2

Portabilité des droits de prévoyance complémentaire

Les dispositions du présent avenant prennent effet au 1er juin 2015. Elles s’appliquent à toutes les 
cessations de contrat de travail survenant à cette date ou postérieurement.
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Les dispositions de l’article 2.7 « Portabilité des droits de prévoyance complémentaire » sont 
modifiées comme suit :

« 2.7.1. Bénéficiaires et garanties maintenues

En cas rupture ou de fin du dernier contrat de travail non consécutive à une faute lourde et 
ouvrant droit à indemnisation du régime obligatoire d’assurance chômage, le salarié non cadre ou 
cadre défini à l’article 1er de l’accord de branche du 19 janvier 2004, bénéficie du maintien des 
garanties prévues aux articles :

– article 2.1 “Incapacité” ;

– article 2.2 “Invalidité” ;

– article 2.3 “Décès” ;

– article 2.4 “Rente temporaire de conjoint” ;

– article 2.5 “Rente éducation” ;

– article 2.6 “Frais d’obsèques”.

Le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la condition que les droits à couverture 
complémentaire aient été ouverts chez le dernier employeur avant la date de cessation du contrat de 
travail.

Le maintien des garanties s’effectue dans les mêmes conditions que les salariés en activité, sauf 
dispositions particulières définies ci-après.

La garantie incapacité de travail est maintenue au-delà de la période “mensualisation” correspon-
dant au maintien de salaire au titre des obligations conventionnelles de l’employeur telles que libel-
lées à l’article 17 de la convention collective nationale n° 3100. L’ancienneté retenue pour définir les 
droits à “mensualisation” est déterminée à la date de cessation du contrat de travail du salarié.

Les droits garantis par le régime de prévoyance au titre de l’incapacité temporaire ne peuvent 
conduire l’ancien salarié à percevoir des indemnités d’un montant supérieur à celui de l’allocation 
nette du régime obligatoire d’assurance chômage à laquelle l’ancien salarié ouvre droit et qu’il aurait 
perçu au titre de la même période.

Le dispositif de portabilité s’applique aux ruptures ou fins de contrat de travail dont la date est 
égale ou postérieure au 1er juin 2015.

2.7.2. Mise en œuvre et déroulement de la portabilité
des droits de prévoyance complémentaire

Le maintien des garanties prend effet dès la date de cessation du contrat de travail.

L’employeur signale le maintien des garanties dans le certificat de travail et informe l’organisme 
assureur de la cessation du contrat de travail.

L’ancien salarié justifie auprès de l’organisme assureur, à l’ouverture et au cours de la période 
de maintien des garanties, des conditions prévues par le présent dispositif de portabilité.

En cas de modification ou de révision des garanties des salariés en activité, les garanties des anciens 
salariés bénéficiant du dispositif de portabilité seront modifiées ou révisées dans les mêmes condi-
tions.

2.7.3. Salaire de référence

Le salaire de référence servant de base au calcul des prestations est celui défini à l’article 3 de l’ac-
cord de branche du 19 janvier 2004 étant précisé que la période prise en compte est celle précédant 
la date de rupture ou de fin du contrat de travail. Pour la détermination du salaire de référence, sont 
exclues les sommes liées à la rupture ou à la fin du contrat de travail n’ayant pas donné lieu à cotisa-
tion au cours de cette même période (indemnités de licenciement…).
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2.7.4. Durée et limites de la portabilité

Le maintien des garanties prend effet dès la date de fin du contrat de travail.

L’employeur signale le maintien de ces garanties dans le certificat de travail et informe l’organisme 
assureur de la cessation du contrat de travail.

L’ancien salarié justifie auprès de l’organisme assureur, à l’ouverture et au cours de la période 
de maintien des garanties, qu’il remplit les conditions requises pour en bénéficier.

Le maintien de garanties s’applique pour une durée maximale égale à la période d’indemnisation 
du chômage, dans la limite de la durée du dernier contrat de travail du salarié dans l’entreprise ou, 
le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécutifs chez le même employeur.

Cette durée est appréciée en mois, le cas échéant arrondie au nombre supérieur, sans pouvoir excé-
der 12 mois.

En tout état de cause, le maintien des garanties cesse lorsque le bénéficiaire du dispositif de porta-
bilité reprend un autre emploi, dès qu’il ne peut plus justifier auprès de l’organisme assureur de son 
statut de demandeur d’emploi indemnisé par le régime obligatoire d’assurance chômage, à la date 
d’effet de la liquidation de la pension vieillesse de la sécurité sociale, ou en cas décès.

La suspension des allocations du régime obligatoire d’assurance chômage, pour cause de maladie 
ou pour tout autre motif, n’a pas d’incidence sur le calcul de la durée du maintien des garanties qui 
ne sera pas prolongée d’autant.

En cas de modification ou de révision des garanties des salariés en activité, les garanties des anciens 
salariés bénéficiant du dispositif de portabilité seront modifiées ou révisées dans les mêmes condi-
tions.

2.7.5. Financement de la portabilité

Le maintien des garanties au titre de la portabilité est financé par un système de mutualisation 
intégré à la cotisation du régime de prévoyance des salariés en activité (part patronale et part sala-
riale) définie à l’article 5 de l’accord de branche du 19 janvier 2004.

2.7.6. Changement d’organisme assureur

En cas de changement d’organisme assureur, les prestations en cours sont maintenues par le pré-
cédent organisme assureur.

Les bénéficiaires du dispositif de portabilité relevant des présentes stipulations seront affiliés dans 
les mêmes conditions que les salariés en activité auprès du nouvel organisme assureur. »

Article 3

Date d’effet

Le présent avenant prend effet le 1er juin 2015.

Article 4

Dépôt. – Extension

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction départementale du travail de l’emploi et 
de la formation professionnelle ainsi qu’au secrétariat du greffe du conseil des prud’hommes en un 
nombre suffisant d’exemplaires.

Les signataires en demandent l’extension et ce en application de l’article L. 911-3 du code de la 
sécurité sociale.

Fait à Paris, le 3 février 2016.

(Suivent les signatures.)
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